SCIT/SDWG/10/2

SCIT/SDWG/10/2

Annexe, page 2

ANNEXE

RAPPORT DE L’ÉQUIPE D’EXPERTS CHARGÉE
DE LA NORME ST.10/C DE L’OMPI
Document établi par le responsable de
l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C

(19 septembre 2008)
Introduction

 AUTONUM  
La norme ST.10/C est une norme relative à la présentation des éléments de données bibliographiques des documents de brevet publiés concernant, notamment, la présentation des numéros de demande et des numéros de demande établissant une priorité.  Ces données sont essentielles aux offices de propriété industrielle pour déterminer de façon appropriée les numéros de demande établissant une priorité et pour créer avec précision des familles de brevets.  Faciliter la création des familles de brevets comporte des avantages importants non seulement pour les offices, mais aussi pour l’ensemble des utilisateurs du système de propriété industrielle.  Cependant, de nombreux offices n’appliquent pas les recommandations figurant dans la norme ST.10/C de l’OMPI.  
 AUTONUM  
Afin d’améliorer la qualité des données relatives aux brevets et de supprimer les risques de confusion dans la présentation des numéros de demande établissant une priorité, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C de l’OMPI (ci‑après dénommée “équipe d’experts”) a engagé des discussions sur cette norme en juillet 2002.  
 AUTONUM  
À la deuxième session du SDWG, tenue en décembre 2002, le groupe de travail est convenu, conformément à la proposition faite par l’équipe d’experts, d’une procédure en deux étapes : 
i)
une étape intermédiaire et pragmatique dans un premier temps, et
ii)
une configuration normalisée dans un deuxième temps.  
 AUTONUM  
Dans la première étape, une démarche pragmatique et efficace a été adoptée.  À sa cinquième session, tenue en novembre 2004, le SDWG a adopté la norme ST.10/C révisée (voir l’appendice 4 du document SCIT/SDWG/5/13).  
 AUTONUM  
Dans la deuxième étape, l’équipe d’experts s’est attelée à la révision de la norme ST.13 de l’OMPI, qui porte sur des recommandations concernant la numérotation des demandes de droits de propriété industrielle.  À sa neuvième session, tenue en février 2008, le SDWG a approuvé la norme ST.13 révisée (voir l’annexe 3 du document SCIT/SDWG/9/12).  
 AUTONUM  
Le présent rapport contient des informations sur le changement intervenu à la tête de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C de l’OMPI, un résumé succinct des activités menées par l’équipe d’experts depuis la neuvième session du SDWG (SCIT/SDWG/9), ainsi que les résultats des discussions sur le forum électronique de l’équipe d’experts.  
Nouveau responsable de l’équipe d’experts
 AUTONUM  
À la suite du redéploiement du personnel du JPO en avril 2008, M. Kamiyama a été nommé à la tête de l’équipe d’experts en remplacement de M. Morifuji, la responsabilité de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C étant traditionnellement confiée à un fonctionnaire du JPO.  
Activités de l’équipe d’experts et résultats enregistrés
 AUTONUM  
En s’appuyant sur la déclaration figurant au paragraphe 21 du rapport de la neuvième session du SDWG (voir le document SCIT/SDWG/9/12), l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C, dans la perspective de la dixième session du SDWG prévue en novembre 2008, a engagé sur le forum électronique des discussions aux fins de l’examen de cette norme, en particulier les paragraphes 5 à 7, en vue de déterminer s’il y a lieu de la réviser eu égard à la révision de la norme ST.13 de l’OMPI (voir l’annexe 3 du document SCIT/SDWG/9/12) adoptée par le SDWG à sa neuvième session.  
 AUTONUM  
Avant le lancement des discussions sur le forum électronique, le responsable de l’équipe d’experts a établi les documents nécessaires, à savoir un tableau comparatif de la norme ST.10/C actuellement en vigueur et de la nouvelle norme ST.13.  Ces documents ont été établis sur la base du compte rendu de la réunion informelle tenue en marge de la neuvième session du SDWG en février 2008.  Au cours de la réunion, il a été estimé qu’il conviendrait de réviser un certain nombre de points précis de la norme ST.10/C de l’OMPI actuellement en vigueur.

 AUTONUM  
Au début des discussions sur le forum électronique, le responsable de l’équipe d’experts a proposé de diviser la procédure de révision en deux étapes, compte tenu du temps qui restait avant les vacances d’été.  Il a été proposé de consacrer chaque étape essentiellement à une activité, à savoir :


–
dans la première étape, axer les travaux sur la révision de la norme ST.10/C de l’OMPI;  et 

–
dans la deuxième étape, se pencher sur l’incorporation d’un URI et sur l’enquête sur les pratiques concernant l’utilisation du chiffre de contrôle dont la réalisation a été proposée au cours de la réunion informelle.  
 AUTONUM  
Afin d’arrêter une décision, le responsable de l’équipe d’experts a posé les questions ci‑après aux membres de l’équipe d’experts et les a invités à y répondre : 

Approuvez‑vous la division de la procédure en deux étapes?  

Réponses positives :
–
Nous approuvons la division de la procédure en deux étapes.  
–
Il s’agit d’une bonne proposition.  
–
Il serait plus indiqué d’aborder l’incorporation du système URI et l’enquête sur les pratiques concernant l’utilisation du chiffre de contrôle après avoir apporté d’autres modifications à la norme ST.10/C de l’OMPI.  
Réponses négatives :
–
Nous ne voyons pas la nécessité de diviser la procédure en deux étapes, compte tenu de l’activité proposée dans la deuxième étape.  La question de savoir s’il convient ou non de se pencher sur l’incorporation d’un URI ou sur la réalisation d’une enquête sur les pratiques concernant l’utilisation du chiffre de contrôle devrait, peut‑être, être d’abord soumise à l’ensemble du SDWG avant que la portée de cette activité soit étendue.  
Autres réponses :
–
La révision de la norme ST.10/C permet de limiter les délibérations à un nombre raisonnable de sujets pendant le temps restant avant la prochaine session du SDWG.  L’examen des questions relatives à l’incorporation d’un URI et à la réalisation d’une enquête pourrait faire l’objet d’une tâche distincte ou d’une révision à une date ultérieure.


Un URI devrait‑il, à l’avenir, être incorporé dans la norme ST.10/C de l’OMPI (deuxième étape)?  
Réponses positives :
–
Un URI devrait, à l’avenir, être incorporé dans la norme ST.10/C de l’OMPI.  
Réponses négatives :
–
Certains offices de propriété industrielle diffusent leurs publications officielles relatives aux brevets sur des CD ou des DVD, et non pas sur l’Internet.  Chaque document de brevet fait l’objet de différentes présentations, y compris sur l’Internet.  Officiellement, aucune publication ne comporte actuellement d’URI en tant qu’élément de données bibliographiques, mais la norme ST.10/C de l’OMPI traite expressément des éléments de données bibliographiques des documents de brevet.  C’est pourquoi, cette question devrait faire l’objet d’un examen approfondi dans l’avenir.  
Autres réponses :
–
Il conviendrait de créer une tâche distincte afin de mener à bien ce travail ambitieux.  En ce qui concerne l’incorporation, à l’avenir, d’un URI dans la norme ST.10/C (deuxième étape), il est nécessaire de déterminer d’abord quel type d’URI doit être présenté dans les documents de brevet.  Nous pourrons ainsi prendre une décision quant au point de savoir s’il convient d’approuver ou non cette question.  Tout d’abord, nous devrons déterminer quel type URI doit être présenté en tant qu’élément des données bibliographiques.  

Approuvez‑vous la réalisation, dans la deuxième étape, d’une enquête sur les pratiques concernant l’utilisation du chiffre de contrôle?  
Réponses positives :
· Nous n’avons aucune objection à la réalisation de l’enquête.  Néanmoins, nous estimons que le libellé de la nouvelle norme ST.13 est suffisant pour la présentation des numéros de demande.  Les résultats d’une telle enquête pourront fournir des informations utiles dans le cadre du Manuel de l’OMPI sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle.  
Autres réponses :
–
Il conviendrait mieux de discuter de la réalisation d’une enquête sur les chiffres de contrôle après avoir apporté d’autres modifications à la norme ST.10/C de l’OMPI.  
 AUTONUM  
Au cours des discussions sur le forum électronique, il a été proposé d’étendre le domaine d’application de la norme ST.10/C aux marques et aux dessins et modèles industriels.  Le responsable de l’équipe d’experts a posé la question supplémentaire ci‑après en invitant les membres de l’équipe d’experts à y répondre : Approuvez‑vous l’extension aux marques et aux dessins et modèles industriels du domaine d’application de la norme ST.10/C de l’OMPI?  
Réponses positives :
–
Nous avons toujours été favorables à une norme unique pour les droits de propriété industrielle.  

–
Nous appuyons l’extension aux marques du domaine d’application de la norme ST.10/C de l’OMPI étant donné que les demandes antérieures peuvent aussi être mentionnées dans les demandes d’enregistrement de marques.  Si d’autres membres de l’équipe d’experts appuient aussi l’extension du domaine d’application de la norme ST.10/C aux marques, et éventuellement aux dessins et modèles industriels, il conviendra d’étudier le meilleur moyen de modifier le libellé de la norme.  
Réponses négatives :
–
Nous nous interrogeons sur la nécessité d’étendre le domaine d’application de la norme ST.10/C aux marques et aux dessins et modèles, étant donné que des normes leur sont déjà expressément consacrées.  Toutefois, nous n’avons peut‑être pas saisi le sens véritable de cette extension.  Nous serions heureux d’approfondir le sujet.  
–
En ce qui concerne l’extension du domaine d’application de la norme ST.10/C de l’OMPI aux marques et aux dessins et modèles industriels, nous n’en voyons pas la nécessité.  Une partie des informations contenues dans la norme ST.10/C de l’OMPI concerne les dessins et modèles industriels compte tenu des quelques brevets délivrés dans ce domaine par des offices de propriété industrielle.  Tant les marques que les dessins et modèles industriels comptent un certain nombre d’éléments de données bibliographiques.  Quelques normes de l’OMPI traitent expressément des données bibliographiques (telles que les normes ST.60, ST.62, ST.80) et tout problème susceptible de découler de leur présentation nécessitera l’établissement d’une tâche distincte et des travaux distincts.  
Autres réponses :
–
À notre avis, l’extension du domaine d’application de la norme ST.10/C de l’OMPI aux marques et aux dessins et modèles industriels est une question difficile à trancher.  D’une part, cette norme porte sur l’information et la documentation en matière de brevets et, d’autre part, elle traite de quelques points relatifs aux marques et aux dessins et modèles industriels.  Il faudra disposer de davantage de temps pour régler cette question essentielle, et il vaudrait donc mieux l’aborder dans la deuxième étape.  
Observations formulées par le responsable de l’équipe d’experts :
–
En ce qui concerne l’extension du domaine d’application de la norme aux marques et aux dessins et modèles industriels, il semble nécessaire de déterminer, en particulier, si les numéros des demandes établissant la priorité ont la même incidence dans les systèmes des marques et des dessins et modèles que dans celui des brevets.  
–
Au paragraphe 11 de la version actuelle de la norme ST.10/C, qui traite expressément des brevets, deux points présentent le plus d’intérêt à cet égard, à savoir :

i)
les familles de brevets permettent aussi, le cas échéant, aux examinateurs de brevets de réexaminer dans leur langue principale des documents de brevet publiés précédemment;  et 
ii)
le numéro de la demande établissant la priorité peut ensuite être utilisé par les offices de propriété industrielle pour relier dans les bases de données et les systèmes de recherche informatisée tous les documents de brevet constituant des “familles”.  Cette possibilité de créer des familles de brevets est extrêmement utile pour les offices de propriété industrielle aux fins de l’examen.  
–
Si les points susmentionnés sont applicables aux marques et aux dessins et modèles industriels, cela permettrait de simplifier relativement le travail de révision portant sur les marques et les dessins et modèles, mais si, dans le cas contraire, ces points ne leur sont pas applicables, la révision des numéros des demandes établissant la priorité en ce qui concerne les marques et les dessins et modèles industriels nécessitera un travail considérable.  
–
Par ailleurs, il conviendrait de tenir compte du fait que, dans la Liste des normes, recommandations et principes directeurs de l’OMPI figurant dans la version actuelle du Manuel sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle présentée sur le site Web de l’OMPI, la norme ST.10/C fait partie du groupe b), à savoir celui des normes relatives à l’information et à la documentation en matière de brevets.  Le groupe c) est réservé aux normes relatives à l’information et à la documentation en matière de marques et le groupe d) aux relatives à l’information et à la documentation en matière de dessins et modèles industriels.  
–
À cet égard, le responsable de l’équipe d’experts estime qu’il est nécessaire de recueillir d’abord l’opinion et les propositions des spécialistes des marques et des dessins et modèles industriels.  
Prochaine étape
 AUTONUM  
Compte tenu de toutes les observations et propositions formulées par les membres de l’équipe d’experts sur la révision de la norme ST.10/C, les points ci‑après sont considérés comme les principales questions devant être approuvées ou examinées plus avant par l’équipe d’experts, à savoir :


a)
révision de la norme ST.10/C de l’OMPI (eu égard aux questions relatives aux brevets, soit conformément aux éléments de contenu actuels de la norme).  Il convient de noter que le projet de version révisée de la norme ST.10/C de l’OMPI est reproduit dans l’appendice du présent rapport intérimaire;  

b)
incorporation des questions relatives aux marques dans la version révisée de la norme ST.10/C de l’OMPI (le cas échéant, faut‑il les examiner après la finalisation du point a)?);  

c)
incorporation des questions relatives aux dessins et modèles industriels dans la version révisée de la norme ST.10/C de l’OMPI (le cas échéant, faut‑il les examiner après la finalisation du point a)?);  

d)
incorporation d’un URI dans la version révisée de la norme ST.10/C de l’OMPI (le cas échéant, faut‑il examiner cette question après la finalisation du point a)?);  et 

e)
enquête sur les pratiques des offices de propriété industrielle concernant l’utilisation du chiffre de contrôle dans les numéros de demande (le cas échéant, faut‑il examiner cette question après la finalisation du point a)?).  
 AUTONUM  
Veuillez noter que le projet de version révisée de la norme ST.10/C de l’OMPI n’est pas reproduit dans l’appendice aux fins de son approbation par le SDWG à sa dixième session, mais uniquement à des fins d’information.  Toutes les modifications apportées à la version actuelle de la norme, tant en ce qui concerne les parties modifiées que les parties supprimées, sont mises en relief.  
 AUTONUM  
L’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C de l’OMPI invite le SDWG à donner des orientations sur chaque point considéré comme faisant partie des “principales questions devant être approuvées ou examinées plus avant par l’équipe d’experts” mentionnées au paragraphe 13 du présent rapport.  Les délibérations de l’équipe d’experts sur la révision de la norme ST.10/C de l’OMPI seront fondées sur ces orientations.  Les orientations sur la question de l’extension aux marques et aux dessins et modèles industriels du domaine d’application de la norme seront particulièrement utiles.  
Travaux futurs
 AUTONUM  
En fonction des orientations données par le SDWG, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C souhaiterait établir un calendrier en vue de l’achèvement de la révision de la norme ST.10/C de l’OMPI.  
[L’appendice suit]




